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Institut de Management Public et Gouvernance Territoriale,  Aix-Marseille 

Université  
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Sommaire  



La co-construction  

« un processus institué de participation ouverte 

et organisée d’une pluralité d’acteurs à 

l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à 

l’évaluation de l’action publique » (Fraisse, 
2019) 
la co-construction se différencie de la négociation 

« dans la mesure où elle repose sur la construction 

collective des enjeux et des solutions et ne vise pas 

uniquement à un compromis entre intérêts opposés 

» (Fraisse,2019), de la concertation, de la co-

production, et n’intègre pas forcément la co-
décision (Fraisse, 2019)  

Contextualisation 

Comment l’inclusion des 

usagers et des citoyens est-

elle envisagée dans les 

différentes démarches de 

coconstruction des politiques 

publiques? ?  



institutionnalisation 

Revue de littérature 
Partie 1) La co-construction des politiques publiques  

Co-construction n’aurait qu’une portée consultative dont rien n’obligerait le 

commanditaire à tenir compte (Blondiaux, 2008)  

 

 Co-décision entre élus et habitants a été écartée lors de la discussion de la loi 

sur la politique de la ville et la cohésion urbaine en 2013. 

 

 En raison de la culture politique française jacobine (Vaillancourt, 2018)  

 

 annulations juridictionnelles (raisons de compétences territoriales voire de manque 

de marges de manœuvres budgétaires) : incompétence négative (Morio, 2020)  

 

Elus à la fois commanditaires en nombre croissant de dispositifs participatifs 

vivent la co-construction comme une contrainte (Blondiaux, 2008) et cherchent à 

verrouiller le processus de discussion (Blondiaux, 2007)  chapeautage de la part 

des élus et  professionnalisation de la participation (formations, services dédiés, 
règles du jeu codifiées et contraignantes)  

Attitude contradictoire des élus envers la co-construction  

Co-construction n’échappe pas aux critiques adressées aux dispositifs de 

démocratie participative recensées et regroupées par Blondiaux (2007) 

autour de cinq arguments : la manipulation, le simulacre, l’effacement des 

groupes organisés, le renforcement des inégalités sociales, la négation du conflit 

et questionne sur les objectifs de ces dispositifs participatifs 
(instrumentalisation?)  

Une co-construction critiquée 

 Diffusion du terme de co-construction commençant à 

se diffuser dans les années 2010  

 

 Reconnaissance légale de la co-construction  de la 

politique publique dans les lois relatives à la politique 

de la ville (février 2014), à l’ESS (juillet 2014) et à 

l’Egalité et la Citoyenneté (décembre 2016)  



La co-construction dite « institutionnelle » exerce un 

processus de sélection des parties prenantes selon des 

critères variables (représentativité́, cooptation, 

reconnaissance juridique, poids socio-économique) validés 

par la puissance publique (Fraisse, 2019) 

Segmentation des publics  

Non-renouvellement des publics  

Présuppose des mécanismes sélectifs contribuant au criblage des 

participants et l’existence d’un « intérêt », qui l’explique et la légitime 

(Chevallier, 2011)  

Toute politique publique « véhicule implicitement ou 

explicitement une segmentation des publics », c’est-à-

dire « cible des ressortissants » (Thoenig, 2014)  



 

 Impact sur l’organisation du secteur :  

Animateurs doivent mobiliser les réseaux organisés 

reconnus, structurés et compétents tout en veillant à ne 

pas marginaliser ni exclure les acteurs et les initiatives 

plus isolées, de petites tailles ou de sensibilités différentes 

(Fraisse, 2019).  

  

 

 Accès à de nouvelles ressources :  

- connaissance et l’interconnaissance des acteurs 

- structuration d’un milieu professionnel  

- constitution de collectifs (formes organisées)  

- recrutement /cooptation de citoyens engagés vers les 

formes organisées (Fraisse, 2019)  

L’introduction d’un dispositif participatif  

 

Approuvée essentiellement par un public déjà fortement engagé dans 

la démocratie représentative : militants, activistes, spectateurs attentifs 

du jeu politique disposant d’une bonne connaissance de ces rouages, 

(plus âgé, plus riche, éduqué, et masculin) (Fourniau, 2016) 

Public déjà fortement engagé  

Revue de littérature 
Partie 2) Inclusivité des politiques publiques  



Méthodologie  

Méthodologie 

de recherche  

Corpus de 84 textes issus de données secondaires :  

- Internes (sites officiels du territoire)  

- Externes (presse, sites d’organisations 

publiques, articles académiques)   

Méthodes de statistique textuelle (Garnier et Guérin- Pace, 2010) : 

analyses typologique (classification) et factorielle (structuration), sur 
IRAMUTEQ 

 189.688 occurrences (mots) et 6.128 hapax (mots apparaissant 

une seule fois dans le corpus) 

 

5270 segments ont été classés sur 13 759 (26,11%) lors de la 

Classification hiérarchique descendante (CHD) réalisée : taux de 

classification n’est pas suffisamment élevé pour être représentatif, ce 

qui nécessitera à l’avenir qu’une nouvelle analyse soit conduite.  

3 classes :  

- 1ère : classe 2 (verte) renommée  « composants locaux 

effectifs à la co-construction » 

 

- 2ème : classe 1 (rouge) renommée «  la co-construction est 

un enjeu national » 

 

- 3ème : classe 3 (bleu) renommée «  l’institutionnalisation 

et la professionnalisation de la co-construction ».  

Résultats  



Méthodologie 

de recherche  
Politiques publiques de co-construction mobilisent de 

nombreux « acteurs » (382 fois), d’« élus» (291), d’« 

associations » (186 fois), d’« agents » (121 fois), de « 

chercheurs » (58 fois), voire d’« experts » (22 fois), ce 

qui pourrait bien confirmer la conception « élitiste » 

de la co- construction, « représentative » et « 

professionnelle » pressentie dans la revue de 
littérature.  



 

- Nouveaux acteurs organisés ciblés par les politiques 

d’intégration de la co-construction 

 

-  Différence avec les populations marginalisées et 

exclues (personnes issues des quartiers, ne votant pas, 

les personnes jeunes, les personnes en situation de 

handicap) 

Vers davantage d’intégration oui,  
mais pas vers de l’inclusion 

 
Révélatrice de l’engagement, des attendus et de la 

considération portés par les commanditaires des politiques de co-

construction 

Attention toute particulière à l’appellation des participants  

« faire venir » les participants 

la co-construction se différencie de la co-gestion et  de la co-décision  

- Nécessite d’être discuté et statué au début de toute démarche de co-

construction afin de lever d’éventuels malentendus (Fraisse, 2019) : 

empêche la capacité prescriptive ce qui peut entraîner frustration, 

désertion (Fraisse, 2019) voire à des attitudes protestataires plus 

marquées amenant à s’opposer aux politiques publiques (Ribémont et al., 
2018) 
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politiques publiques en économie sociale et solidaire: L’exemple de la Nouvelle- Aquitaine. Revue d’Économie Régionale & 
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